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• Etats-Unis/Politique.
Trump menace de fer-
mer la frontière du
MexiqueLe président DonaldTrump a menacé hier defermer la frontière entreles Etats-Unis et leMexique si les démocratesdu Congrès n'acceptaientpas de financer laconstruction d'un mur, undifférend qui provoque laparalysie partielle de l'ad-ministration fédérale de-puis le 22 décembre.• Indonésie/Tsunami.
426 morts, selon un
bilan revu à la baisse

Le tsunami qui a frappél'Indonésie le week-enddernier a fait 426 morts,selon un bilan revu à labaisse par les autorités enraison de doublons dansles décomptes. Un précé-dent bilan faisait état de430 morts et la confusiona été imputée au fait quedes décès ont été compta-bilisés séparément par dif-férents districts. • Syrie/Conflit. L'armée
annonce son entrée
dans un secteur du NordL'armée syrienne a an-noncé hier son entréedans la ville clé de Minbej,dans le nord du pays, peuaprès un appel à l'aide desforces kurdes qui crai-gnent une offensive de laTurquie dans ce secteur.
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• Burkina Faso/Attaque.
Dix gendarmes tués
dans le nord-ouest Dix gendarmes burkinabèont été tués jeudi dans uneembuscade à Toeni, loca-lité située au nord-ouestde Ouagadougou, a indi-qué le ministère de la Sé-curité. Le pays estconfronté depuis trois ansà des attaques de plus enplus fréquentes et meur-trières.
• Nigeria/Jihadistes.
Cinq villageois tués dans
le centreDes hommes armés onttué cinq villageois dansl'État du Plateau, dans lecentre du Nigeria, a dé-claré la police hier, maison ignorait si les meurtresétaient liés au conflit delongue date pour les droitsde pâturage. 
• Soudan/Troubles. Tirs
de gaz lacrymogène
contre des manifestantsLa police soudanaise a tirédu gaz lacrymogènecontre des centaines depersonnes qui manifes-taient après la prière duvendredi dans une mos-quée à Omdourman, prèsde la capitale de ce pays enproie à un mouvement decontestation sociale.

L'Afrique en bref

Une réunion imprévue
entre les candidats à la
présidentielle et la com-
mission électorale, en pré-
sence d’observateurs
africains, s’est tenue hier à
Kinshasa.

LE compte à rebours tou-jours incertain des élec-tions prévues ce dimancheen République démocra-tique du Congo a reprishier, avec des violencespré-électorales dans l'Estet une réunion imprévueentre les candidats à laprésidentielle et la com-mission électorale, en pré-sence d'observateursafricains à Kinshasa.Au moins un manifestant aété tué et quatre blesséspar balles à Beni, a indiquéle mouvement citoyenLutte pour le changement(Lucha).La résidence d'un officierde police a été incendiée,ont indiqué des sourcesmilitaires et policières.La police a dispersé à Beni,Butembo et Goma des ma-nifestants qui protestaientcontre le report des élec-tions générales à Beni-Bu-tembo, officiellement enraison du virus Ebola etdes tueries de civils.Ce report exclut 1,2 mil-lion d'électeurs sur 40 mil-lions enregistrés par laCommission électorale na-tionale indépendante(Céni). Le report vise desbastions anti-président Jo-seph Kabila, affirme l'op-position.Un appel à la grève géné-rale avait été lancé par la

coalition politique autourde l'opposant MartinFayulu. Il n'a eu aucunécho ailleurs dans le pays.A Kinshasa, M. Fayulu, desreprésentants des deuxautres principaux candi-dats, Félix Tshisekedi etEmmanuel Ramazani Sha-dary, et le président de laCommission électorale,Corneille Nangaa, se sontretrouvés pour une réu-nion en présence des ob-servateurs africains del'Afrique australe.Ces observateurs de laCommunauté pour le dé-veloppement de l'Afriqueaustrale (Sadc) font partiedes rares autorisés parKinshasa à superviser cesélections déjà reportéestrois fois.Jeudi soir, Kinshasa a de-mandé l'expulsion dansles 48 heures du représen-tant de l'Union euro-péenne, le Belge BartOuvry. Une mesure de ré-torsion après le prolonge-ment des sanctionseuropéennes visant entreautres M. Shadary, le "dau-phin" du président Kabila."C'est une situation qui in-quiète très fortement", a

commenté le ministrebelge des Affaires étran-gères Didier Reynders àl'agence de presse Belga.HUIS CLOS• A 48 heuresdu vote, la Céni installaitdans la plus grande discré-tion, voire à huis clos, sonmatériel électoral dans lesbureaux de vote.Dans les grandes villes(Kinshasa, Goma, Lubum-bashi, Tshikapa...), aucune"machine à voter" n'étaitencore visible hier."Pour des raisons de sécu-rité, le matériel électoralne sera mis en place dansles bureaux de vote deGoma que demain sa-medi", a affirmé l'antennelocale de la Céni dans lacapitale du Nord-Kivu(est).Les Congolais doivent dé-signer le successeur duprésident Joseph Kabila àla tête du plus grand paysd'Afrique sub-saharienne,qui stocke d'immenses ri-chesses minérales maisdont la pauvreté des habi-tants entretient l'instabi-lité chronique.Fait sans précédent, M. Ka-bila, 47 ans, a renoncé àbriguer par la force un

troisième mandat interditpar la Constitution.Trois candidats se déta-chent dans la course à sasuccession : son "dauphin"Emmanuel Ramazani Sha-dary, donné perdant parles sondages de trois orga-nismes, et les deux oppo-sants, Martin Fayulu etFélix Tshisekedi.Ces trois hommes promet-tent d'injecter en cinq ansdes dizaines de milliardsde dollars dans l'économiepour élever le niveau devie moyen des Congolais(458 dollars – environ 273000 francs – par personneet par an).La commission électoraleva supprimer 1 092 bu-reaux de vote sur 7 939dans la capitale Kinshasa,a révélé hier matin RadioFrance internationale(RFI).Raison invoquée : l'incen-die d'un entrepôt de laCéni à Kinshasa le 13 dé-cembre qui a brûlé unepartie du stock des "ma-chines à voter" destinées àla capitale.
FAYULU FAVORI• L'op-posant Martin Fayulu estle favori des élections,

d'après un sondage publiépar les experts du Grouped'étude sur le Congo (GEC)avec une société congo-laise, Berci (proche d'unefrange d'opposition), etIpsos South Africa."Si les élections sont libreset équitables, un candidatde l'opposition estpresque certain de rem-porter la présidence", écritla figure de proue du GEC,Jason Stearns."Le potentiel de violenceest extrêmement élevé(...). Un pourcentage alar-mant de répondants ontindiqué qu'ils n'accepte-raient pas les résultats siShadary l'emportait et nefont pas confiance aux tri-bunaux pour résoudreéquitablement les conten-tieux électoraux", pour-suit-il.Le ministre de l'IntérieurHenri Mova a indiqué queles frontières "terrestres,lacustres et fluviales" de laRDC seraient fermées di-manche.L'armée viendra en ren-fort des opérations de po-lice, avait-il indiqué avantle dernier report des élec-tions, du 23 au 30 décem-bre.Les élections ont été re-portées trois fois depuis lafin du deuxième et derniermandat du président Ka-bila le 20 décembre 2016à 00h01 : de décembre2016 à décembre 2017,puis au 23 décembre2018, puis au 30 décem-bre.Kinshasa a refusé touteaide financière et logis-tique des Nations uniesprésentes depuis 20 ansau Congo ou des Occiden-taux pour l'organisationdes élections.

Inquiétant compte à rebours d'ici à dimanche
au cœur de l'Afrique

RDCongo/A J-1 des élections générales

AFP
Kinshasa/RDCongo

L'acheminement du
matériel électoral
vers les centres de
vote (ici à Bukavu,
dans le Sud-Kivu)
se poursuivait hier.
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LES partis d'opposition enFrance ont demandé hierdes explications d'Emma-nuel Macron ou de son en-tourage après lesrévélations sur son ancienconseiller Alexandre Be-nalla, qui aurait conservéun passeport diplomatiqueaprès son limogeage fra-cassant en mai, et la tem-pête politique qui a suivi.Ces révélations de la pressesur les actions de M. Be-nalla tombent mal pour lechef de l'Etat, déjà bien em-pêtré dans la crise des "gi-lets jaunes", et qui fait legros dos en cette fin d'an-née. L'ancien collaborateuravait déclenché une tem-

pête politique après avoirété filmé en train d'inter-peller rudement des mani-festants alors qu'il n'avaitaucune prérogative poli-cière.Selon Mediapart et LeMonde, M. Benalla continuede voyager avec un passe-port diplomatique émis le24 mai, après sa mise àpied liée aux violences du1er mai. Il avait pourtantaffirmé aux sénateurs, sousserment, avoir laissé ce do-cument dans son bureau del'Elysée, devant la commis-sion d'enquête du Sénat.Ce passeport a été "utiliséces dernières semainespour entrer dans différentspays africains ainsi qu'enIsraël", selon Médiapart quicite "des sources sécuri-taires", alors que M. Benallas'est notamment rendu au

Tchad début décembre, oùil a rencontré le président."Nous demandons d'aborddes explications à l'Élysée.M. Benalla n'est pas unagent autonome. Qui peutcroire cette fable ?", a lancéen premier Gilles Platret,un porte-parole de Les Ré-publicains (droite)."C'est au président de direla vérité sur cette affaire",renchérit Laurence Sailliet,autre porte-parole des Ré-publicains.Le ministère des Affairesétrangères a affirmé jeudiavoir réclamé fin juillet larestitution des deux passe-ports. "A la vue des infor-mations de presse tendantà indiquer que M. Benallaaurait continué à utiliserces documents, le minis-tère (...) examine les suitesà donner, y compris judi-

ciaires", a dit la porte-pa-role.Eric Coquerel, député LaFrance Insoumise (gaucheradicale) "demande" quantà lui de "rouvrir une com-mission d'enquête à l'As-semblée nationale sur tousles tenants des affaires Be-nalla".Le numéro un du parti so-cialiste Olivier Faure es-time que cette nouvelleaffaire pouvait "devenir undanger pour la Répu-blique", tandis que Sébas-tien Chenu, porte-parole duRassemblement national(ex-FN, extrême droite) de-mande à l'Elysée d'éclaircir"des zones d'ombre".Dans la majorité même, lesrévélations créent un ma-laise. Cendra Motin, une dé-putée du parti présidentiel,regrette une "faute" et un

"dysfonctionnement grave"des services de l'Élysée.Embarrassée, la présidencea elle-même demandé descomptes à l'ancien chargéde mission de l'Elysée. Ellel'a sommé de s'expliquersur ses "éventuelles mis-sions personnelles et pri-vées" menées "commeconsultant", y comprisquand il était encore enfonction.----------------------------------• Le Drian va saisir le pro-cureur de la République. Leministre des Affaires Etran-gères Jean-Yves Le Drian vasaisir le procureur de la Ré-publique après des infor-mations de presse surl'utilisation d'un passeportdiplomatique par l'ancienconseiller de l'ElyséeAlexandre Benalla, a an-noncé hier son ministère.

Feu nourri de l'opposition pour demander "la vérité"
sur les passeports de Benalla
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